Article 23

1. Texte de l’article de la Convention
Respect du domicile et de la famille
1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des personnes handicapées dans tout ce qui a trait au mariage, à la famille, à la fonction parentale et aux relations personnelles, sur la base de l’égalité avec les autres, et veillent à ce que :

a. Soit reconnu à toutes les personnes handicapées, à partir de l’âge nubile, le droit de se marier et de fonder une famille sur la base du libre et plein consentement des futurs époux ;
b. Soient reconnus aux personnes handicapées le droit de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre de leurs enfants et de l’espacement des naissances ainsi que le droit d’avoir accès, de façon appropriée pour leur âge, à l’information et à l’éducation en matière de procréation et de planification familiale; et à ce que les moyens nécessaires à l’exercice de ces droits leur soient fournis ;
c. Les personnes handicapées, y compris les enfants, conservent leur fertilité, sur la base de l’égalité avec les autres.
2. Les États Parties garantissent les droits et responsabilités des personnes handicapées en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption des enfants ou d’institutions similaires, lorsque ces institutions existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l’intérêt supérieur de l’enfant est la considération primordiale. Les États Parties apportent une aide appropriée aux personnes handicapées dans l’exercice de leurs responsabilités parentales.
3. Les États Parties veillent à ce que les enfants handicapés aient des droits égaux dans leur vie en famille. Aux fins de l’exercice de ces droits et en vue de prévenir la dissimulation, l’abandon, le délaissement et la ségrégation des enfants handicapés, les États Parties s’engagent à fournir aux enfants handicapés et à leur famille, à un stade précoce, un large éventail d’informations et de services, dont des services d’accompagnement.

4. Les États Parties veillent à ce qu’aucun enfant ne soit séparé de ses parents contre son gré, à moins que les autorités compétentes, sous réserve d’un contrôle juridictionnel, ne décident, conformément au droit et aux procédures applicables, qu’une telle séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. En aucun cas un enfant ne doit être séparé de ses parents en raison de son handicap ou du handicap de l’un ou des deux parents.

5. Les États Parties s’engagent, lorsque la famille immédiate n’est pas en mesure de s’occuper d’un enfant handicapé, à ne négliger aucun effort pour assurer la prise en charge de l’enfant par la famille élargie et, si cela n’est pas possible, dans un cadre familial au sein de la communauté.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît le droit des personnes handicapées de se marier et de fonder une famille, de décider librement du nombre de leurs enfants et de conserver leur fertilité, sur la base de l’égalité avec les autres.
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer :

1. Les mesures tendant à ce que les personnes handicapées puissent exercer sur la base de leur libre et plein consentement le droit de se marier et de fonder une famille ;

2. Les mesures tendant à assurer aux personnes handicapées l’accès aux programmes de planification familiale, de procréation assistée et d’adoption ou de placement familial ;

3. Les mesures prises pour veiller à ce que les parents handicapés qui le demandent reçoivent un soutien adéquat pour l’exercice de leurs responsabilités parentales éducatives, afin d’assurer la relation parent-enfant ;

4. Les mesures prises pour éviter qu’un enfant soit séparé d’un de ses parents ou des deux en raison du handicap de l’enfant ou du handicap de l’un de ses parents ;

5. Les mesures prises pour soutenir les pères et mères et les familles de garçons ou filles handicapés en vue de prévenir la dissimulation, l’abandon, le délaissement et la ségrégation de l’enfant handicapé ;

6. Les mesures prises pour éviter le placement en institution des garçons ou filles handicapés dont les parents ne sont pas à même de s’occuper et pour en assurer la prise en charge par la famille élargie et, si ce n’est pas possible, dans un cadre familial au sein de la communauté ;

7. Les mesures prises pour éviter la stérilisation forcée des personnes handicapées, en particulier des filles et des femmes.

3. Recommandations IDA 

Les personnes handicapées ont les mêmes droits que toutes les autres à vivre dans leur famille et à fonder leur propre famille. Toutefois, les personnes handicapées sont souvent victimes de discrimination dans les questions liées à la famille, y compris le mariage, l'adoption et le divorce.

Les parents en situation de handicap ont le droit de ne pas être séparés de leurs enfants sous prétexte du handicap du parent. Les parents d'enfants handicapés ont souvent besoin d’aide pour pouvoir élever leurs enfants et éviter les situations d'isolement et de négligence dans la famille. Aucun enfant ne devrait être placé en institution en raison d’un handicap. Cet article doit être lu conjointement à l'article 14.
Questions à poser :
· Existe-t- il des restrictions directes ou indirectes (telles que la nécessité d'une attestation de santé) que rencontrent les personnes handicapées qui veulent se marier ?
· Les personnes handicapées peuvent-elles adopter ou accueillir des enfants ou faire usage de toute autre institution similaire ?

· La législation ou la pratique judiciaire exerce-t-elle une discrimination à l'égard des personnes handicapées dans les situations de divorce ou de séparation ?
· Les parents d'enfants handicapés ont-ils accès à un soutien leur permettant d’assurer leurs responsabilités d’élever leurs enfants ?

· Existe-t-il une législation conduisant directement ou indirectement à la séparation de l'enfant de sa famille à cause du handicap de l'enfant ou du handicap des parents ?

· La législation et les procédures pour déterminer la garde des enfants exercent-elles une discrimination basée sur le handicap du parent ?

· Dans les circonstances où le meilleur intérêt de l’enfant handicapé aboutit à la nécessité de séparer l'enfant de ses parents, existe-t-il des mesures pour veiller à ce que l'enfant puisse vivre dans la famille élargie ou dans un milieu familial dans la communauté élargie ?

· Les enfants handicapés sont-ils protégés contre l'internement involontaire en institution à cause de leur handicap? Les parents peuvent-ils faire interner leurs enfants ? Les juges peuvent-ils décider qu'il est dans l'intérêt supérieur de l'enfant d'être placé dans une institution psychiatrique ou un établissement similaire ?
· La législation empêche-t-elle toute mesure de stérilisation forcée des personnes handicapées, en particulier des femmes et des filles ?
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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